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Avant-propos  

 

Cette 14ème édition a désormais toute sa place au début de cette nouvelle « année associative », marquée par 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻǊǳƳ Řŀƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ ¦ƴŜ ōŜƭƭŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
quotidienne est parfois un peu trop oubliée. Cette présentation comporte, comme chaque année, trois parties 
complémentaires, utiles aux acteurs du secteur eux-mêmes, et aux décideurs qui sƻƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΦ 
 

- [ŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ŀǳ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜǇǳƛǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎΣ Ŝǎǘ ƭŜ ǎƛƎƴŜ ŘΩǳƴ Şƭŀƴ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ perçu 
ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ǉǳşǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ Cette partie se termine par une 
ǇǊǳŘŜƴǘŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 

 
- Plus de 85% des associations fonctionnent et se développent avec la seule ressource humaine bénévole (13 

millions de Français ainsi engagés en 2016). Mais on ne dira jamais assez que le secteur présente aussi des 
enjeux économiques importants : près de 170.000 employeurs, un salarié privé sur dix, plus que dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΧ Ŝǘ ŎŜǘ ŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 
faible développement. Les différentes cartes de France montrent bien ces différences. 

 
- Pour la sixième année consécutive, la parole est donnée aux responsables associatifs : ils se prononcent sur 

des sujets ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ζ le baromètre de leur moral ». Ils se prononcent aussi sur des 
approches que nous observons avec trois de nos partenaires. Dans des publications séparées, «la place du 
numérique dans le projet associatif » sera abordée avec Solidatech, « les relations entre les associations et 
les entreprises » seront présentées en lien avec le Rameau. Dans cette publication, les attentes des 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞǾƻƛƭŞŜǎΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ site 
interactif que les équipes de la MACIF construisent patiemment et souhaitent le mieux et le plus adapté aux 
réalités du terrain.  

 
 
Pour introduire cette présentation, il nous semble essentiel de rappeler les enjeux de société, en écho à la phrase 
inlassablement prononcée par nos amis du Mouvement associatif : que serait la vie sans les associations ? Quelles 
meilleures références que celles que nous offre Roger SUE, dans son nouvel ouvrage1 ? Il fait le constat devenu 
partagé, selon lequel « les grands piliers de la République et de la modernité, autour du travail, du progrès, de la 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ǎΩŜŦŦƻƴŘǊŜƴǘ ǎǳǊ ŜǳȄ-mêmes. » 
 
Et pour redonner à chacun un bel espoir pour demain, notamment aux acteurs citoyens que sont les responsables 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎΣ ƛƭ ŜǎǉǳƛǎǎŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴƻƳƳŜ ǳƴŜ ζ contre société » : « /Ŝǘ ŀƭƭƛŀƎŜ ƛƴŞŘƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ǎƛƴƎǳƭŀǊƛǘŞΣ 
ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƭǘŞǊƛǘŞ ŘŞŦƛƴƛǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛvité que peut maintenant 
ǎΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ » Et il espère que la bascule se fera, « entre une société 
déclinante mais gouvernante, et une contre société vivante mais latente. » Ceci sans masquer les difficultés de la 
transition : « Le jeu social reste pour partie indissociable de la « lutte des places » et des enjeux de la domination, 
ƳŀƭƎǊŞ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǊŜƎŀǊŘǎ ǎǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞΦ » 
 
 

                                                                       Cécile BAZIN ð Jacques MALET
2
  

                                                           
1
 Roger SUE, ǎƻŎƛƻƭƻƎǳŜΣ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ tŀǊƛǎ 5ŜǎŎŀǊǘŜǎΦ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ Recherches & Solidarités. La 

contre société ς Edition Les liens qui libèrent ς Août 2016.  
2
 Respectivement directrice et président, fondateurs du réǎŜŀǳ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ Recherches & Solidarités. 

http://www.editionslesliensquiliberent.fr/livre-La_Contresoci%C3%A9t%C3%A9-9791020903976-1-1-0-1.html
http://www.editionslesliensquiliberent.fr/livre-La_Contresoci%C3%A9t%C3%A9-9791020903976-1-1-0-1.html
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Chapitre I ð Dynamique de création et état des lieux 

 

 
 

/ƻƳƳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ǘǊŝǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ŀǳ WƻǳǊƴŀƭ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
un bilan ŀƴƴǳŜƭΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŞƭƛƳƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ Řǳ мer septembre au 31 
ŀƻǶǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ Pour les associations relevant du droit local, cette recherche a donné lieu à des échanges 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ мм ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘŀƴce des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin assurant le greffe de ces créations3, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ aƻǎŜƭƭŜ à titre exceptionnel cette année. 

 
 

1 ς UNE EVOLUTION SIGNIFICATIVE DEPUIS TROIS ANS 

Le nombre de créations, observé ici sur une période de 23 années, marque des vagues successives. Après un creux 
de quatre années, observé au cours de la période 2009-2013, les trois dernières années marquent un nouvel élan, 
dominé par le record de 75.000 nouvelles associations, apparues en 2014-2015.   
 

Graphique 1 ς 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
 

 
 

Sources Υ   WƻǳǊƴŀƭ hŦŦƛŎƛŜƭΣ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ aƻǎŜƭƭŜ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Řǳ Iŀǳǘ-Rhin et du Bas-Rhin.  

 
[ΩŀƴƴŞŜ нлмм-2012 présente le plus bas de la période récente, suivie de trois ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ 
marquées. La dernière année, 2015-нлмсΣ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ōƛƭŀƴ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо-2014. 
{ƛ ƭΩƻƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƻƴ ǇŀǊǾƛŜƴǘ Ł ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тоΦллл ŎǊŞŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ Ŏƻƴtraste 
nettement avec la moyenne des quatre années précédentes, soit un peu au-dessus de 67.000 créations. 
 
Cette dynamique de création est à saluer, certes, avec des risques de concurrence face à une ressource financière 
qui se tarit, et une ressource humaine bénévole que les associations doivent de plus en plus « séduire », motiver et 
fidéliser. Mais elle est aussi, pour partie, ƭŜ ǎƛƎƴŜ ŘΩǳƴ Şƭŀƴ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ perçu comme un mode 
ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ǉǳşǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ Cette dynŀƳƛǉǳŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ 
ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ōƛŜƴ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛΣ Ŧǳǘ-il précaire dans 
un premier temps, comme en témoignent souvent les maisons des associations. 

 

                                                           
3
 Prise en application de la loi relative à l'économie sociale et solidaire du 31 juillet 2014, l'ordonnance (n°2015-904) du 23 juillet 2015 

simplifie les procédures de création, de transformation, de déclaration et d'agrément des associations et des fondations. L'ordonnance aligne 
le régime du droit local applicable en Alsace-Moselle sur celui de la loi du 1

er
 juillet 1901. Elle transfère au tribunal dΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ƭŜ ǎƻƛƴ ŘŜ ǎǘŀǘǳŜǊ 

sur la régularité de l'objet social et supprime le pouvoir d'opposition a priori du préfet à l'inscription d'une association. [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 
regrettable de la part des préfectures nécessitera de contacter les 16 tribunaux dΩƛƴǎǘŀƴŎŜ όмм Ŝƴ !ƭǎŀŎŜ Ŝǘ с Ŝƴ aƻǎŜƭƭŜύΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлмтΦ 

 71 941    
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 55 000
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 65 000

 70 000

 75 000

http://www.net-iris.fr/veille-juridique/actualite/33419/publication-de-la-loi-sur-economie-sociale-et-solidaire.php
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030921208
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2 ς UNE GRANDE DIVERSITE DΩOBJECTIFS 

 

PRECISIONS METHODOLOGIQUES : 
 

Depuis avril 2007, les associations nouvellement créées sont répertoriées au Journal officiel sous 29 thèmes 
différents, le plus souvent décomposés en sous-thèmes très ciblés (plus de 250 au total). Avec des libellés plus précis 
Ŝǘ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄΣ ŎŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ 
patrimoine, cercles de réflexion, tourisme...).  
 

[ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩinscriptions multiples dans deux, voire trois thèmes ou sous-rubriques, permet, le cas échéant, 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ : une association de recherche médicale peut être 
repérée via le thème santé ou via le thème recherche. De même, un foyer rural agissant dans le secteur de la culture, 
des loisirs et de ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, pourra apparaître dans chacun de ces trois domaines. Du fait de ces inscriptions qui 
peuvent être multiples, le lecteur ne sera pas étonné de constater que le nombre dΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ dépasse forcément 
le nombre des créations. 
 

 
[ΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ƛŎƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 9ƭƭŜ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ ŘŜǎ 
associations nouvelles, à partir de leur inscription selon les 29 thèmes principaux. Le tableau suivant se construit à 
partir de 400.000 inscriptions environ, enregistrées sur 5 ans, et présentées en moyenne annuelle pour lisser les 
ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎǊŜŦŦŜǎΦ 
 

Tableau 1 : Répartition des inscriptions au Journal officiel en moyenne annuelle au cours des 5 dernières années 
 

Les 29 thèmes du Répertoire National des Associations  Nombre d'inscriptions Répartition en % 

Culture, pratique d'activité artistiques, culturelles 18 134 22,7% 

Sports 12 102 15,2% 

Clubs de loisirs, relations 7 222 9,1% 

Amicales, groupements affinitaires, d'entraide 5 910 7,4% 

Education, formation 4 770 6,0% 

Associations caritatives, humanitaires, aide au développement 3 726 4,7% 

Action socioculturelle  3 531 4,4% 

Représentation, promotion et défense d'intérêts économiques 3 115 3,9% 

Environnement, cadre de vie 2 768 3,5% 

Santé 2 690 3,4% 

Information, communication 1 791 2,2% 

Aide à l'emploi, développement local, solidarité économique 1 692 2,1% 

Interventions sociales 1 624 2,0% 

Préservation du patrimoine 1 472 1,8% 

Clubs, cercles de réflexion 1 378 1,7% 

Activités politiques 1 241 1,6% 

Défense des droits fondamentaux, activités civiques 1 136 1,4% 

Activités religieuses 1 069 1,3% 

Services familiaux, services aux personnes âgées 1 038 1,3% 

Chasse, pêche 730 0,9% 

Services et établissements médico-sociaux 504 0,6% 

Domaines divers 487 0,6% 

Recherche 440 0,6% 

Conduite d'activités économiques 358 0,4% 

Armée 291 0,4% 

Tourisme 264 0,3% 

Justice 118 0,1% 

Logement 117 0,1% 

Sécurité, protection civile 47 0,1% 

Total des inscriptions 79 763 100,0% 

Source : Journal officiel, inscriptions de septembre 2011 à août 2016. Traitement R&S. Lecture : En cinq années, la moyenne annuelle des 
inscriptions ƻōǎŜǊǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł муΦмоп ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ǎƻƛǘ ннΣт҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎΦ 
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tƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀǇǇŜƭŜǊ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ culturelle (22,7%), 
sportive dont chasse et pêche (15,2% + 0,9%), ou encore de loisirs sous les thèmes « clubs de loisirs », et « action 
socioculturelle η όфΣм҈ Ҍ пΣп҈ύΦ hƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜǊŀ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƻōǎŜǊǾŞŜǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŜƴŎƻǊŜΣ ŘŜǇǳƛǎ 
нллтΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǇƻǊǘΣ от ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩarbitrage, des 
associations multisports locales, scolaires ou en entreprise, de la gestion des équipements sportifs et de 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ, des associations pour la promotion du sport et des activités de plein air. Pour la culture, 
outre les différentes activités artistiques et culturelles, on trouve ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎǘŜǎ, les loisirs 
scientifiques et techniques, les langues, dialectes et patois et les arts de la rue. 
 

3  ς LA DYNAMIQUE ASSOCIATIVE DANS LES DEPARTEMENTS  
 

Cette carte de France situe chaque département quant à sa dynamique de création, au regard de sa population, 
c'est-à-dire au regard des besoins et des attentes de ses habitants. Les disparités géographiques sont nettes et la 
densité de créations est bien plus forte au sud de la France. Elles doivent être lues sans jugement de valeur et sans 
confondre « ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ » et « dynamisme du tissu associatif ».  
 

Densité de créaǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ мл 000 habitants en 2015-2016 (moyenne nationale : 11,0) 

 
Un nombre élevé de créations dans un département ou une augmentation du nombre des créations, peut en effet 
ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŘΩǳƴŜ ǾƛŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ ƛƴǘŜƴǎŜ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘΩƻōǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ ŘŜ 
cesse de créer leur propre association, fut-ŜƭƭŜ ŜƴǎǳƛǘŜ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ƻǳ Ŝƴ Řƻǳōƭƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ  
 

Sur cette carte, on observe les mêmes disparités depuis plusieurs années. Dans le premier groupe (plus de 13,4 
créations pour 10.000 habitants en moyenne annuelle), figurent des départements situés dans le sud de la France et 
en outre-mer. Deux exceptions : Paris en raison de son statut de capitale et la Gironde (13,9). 

Plus de 13,4  

De 10,5 à 13,0 

De 9,3 à 10,4 

De 5,4 à 9,1 
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! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƎǊƻǳǇŜΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ нс ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ф ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ млΦллл 
habitants, on trouve le Bas-Rhin, le Haut-wƘƛƴ Ŝǘ ƭŀ aƻǎŜƭƭŜΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƭƻŎŀƭ ǉǳƛ ƛƳǇƻǎŜ ǎŜǇǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƻǳǊ 
ŘŞǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜΦ CŜǊƳŜƴǘ ƭŀ ƳŀǊŎƘŜΣ Řŀƴǎ ŎŜǘ ƻǊŘǊŜΣ ƭŀ IŀǳǘŜ-Marne, 
ƭΩ!ƛǎƴŜΣ ƭŀ aŀƴŎƘŜΣ ƭŜ tŀǎ-de-Caƭŀƛǎ Ŝǘ ƭΩhƛǎŜΦ 
 
 
 

¦ƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎŀǊǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎΣ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ 
basses eaux (2011-2012 et 2012-2013) et celle des trois dernières années. 
 

9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ années (moyenne nationale : + 9%) 

 
 

 
!ǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ф҈Σ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ : depuis une variation de 26%, dans les 
Pyrénées-hǊƛŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ aŜǳǎŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ м҈ Řŀƴǎ ƭŀ ±ƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ пΣс҈ Ł tŀǊƛǎ όŘŜǳȄ ōŀƛǎǎŜǎ 
annuelles consécutives dans la capitale). 
 

Dans une démarche complémentaire, nous avons voulu rapprocher les deux données, respectivement liées à la 
ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƴƻƳōǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŜǎ 
départements les plus denses sont-ƛƭǎ ŀǳǎǎƛ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ ƭŜ ǇƭǳǎΣ ƻǳ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ? 
 

La réponse est incontestablement oui Υ ǎƛ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ƭŜǎ но ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ŘŜƴǎƛǘŞΣ ƻƴ 
ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƳƻȅŜƴ ŀǳ отème ǊŀƴƎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴΦ {ƛ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ƭŜǎ нс ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
présentant la plus faible densité de création, on note pour eux une progression qui les place en moyenne au 47ème 
ǊŀƴƎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŘƻƴŎ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ 
notamment entre le sud et le nord du pays. 

15% et plus 

De 10,0% à 14,9% 

De 6,4% à 9,9% 

Moins de 6,4% 
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Sans examiner tous les départemenǘǎΣ ǇǊŜƴƻƴǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΣ ŘΩŀōƻǊŘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ƎǊƻǳǇŜΣ 
celui des départements dont la densité de créations est la plus forte. Ainsi, les Pyrénées-Orientales, classé au 11ème 
rang pour sa densité, se situe au premier rang pour sa prƻƎǊŜǎǎƛƻƴΦ [Ω!ǊƛŝƎŜ όр ς муύΣ ƭΩIŞǊŀǳƭǘ όс ς мсύΣ ƭΩ!ǳŘŜ όмн ς 
4) et le Tarn (19 ς 21), présentent de très bons classements, tant en ce qui concerne la densité de créations 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΦ 
 
Pour autant, iƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ : dans ce même groupe, Paris, le Lot, les Hautes-Pyrénées, 
ƭΩ!ǊŘŝŎƘŜΣ ƭŀ IŀǳǘŜ-Garonne et les Pyrénées-Atlantiques, très bien classés pour la densité de leurs créations, sont 
parmi ceux qui progressent le moins vite. 
 
Parmi les 26 départements les moins dynamiques en matière de créations, certains progressent nettement moins 
vite que la moyenne. Il en est ainsi du Loir-et-Cher, de la Seine-Saint-5ŜƴƛǎΣ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜΣ ŘŜǎ ¸ǾŜƭƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜ-
Marne. Mais au sein de ce groupe, on remarquera que certains affichent une progression importante : la Meuse 
(2ème)Σ ƭΩ9ǳǊŜ όтème) et le Pas-de-Calais (8ème). 
 

4  ς COMBIEN DΩASSOCIATIONS ACTIVES AUJOURDΩHUI ? 
 

Personne ne peut savoir exactement ce que deviennent les associations qui se créent : demeurent-elles en action 
durant des décennies ou disparaissent-ŜƭƭŜǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩǳƴ ǾƻȅŀƎŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƻǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩǳƴ 
festival ? Chacun en est réduit à des estimations prudentes et une sorte de consensus semble se faire sur  un 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мΣо Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 
 
tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜΣ ƴƻǳǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳƛǎƻƴǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
créations, observé sur plusieurs années, sur le nombre très précis des associations qui emploient des salariés et que 
ƭΩƻƴ ǾŜǊǊŀ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘΣ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎΣ ǎǳƛǾƛŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ 
charge du sport et par le Comité National Olympique et Sportif Français, ainsi que sur les travaux menés par le 
/ŜƴǘǊŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ {ƻǊōƻƴƴŜΦ 
 
/ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ǉǳŜ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ 
des régions. Elles sont présentées dans le tableau suivant. 
 

Tableau 2 Υ 9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 
 

Régions 
Estimation du nombre 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Régions 
Estimation du nombre 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Auvergne-Rhône-Alpes 160 000 à 175 000 Normandie 54 000 à 60 000 

Bourgogne-Franche-Comté 55 00 à 60 000 Nouvelle Aquitaine 120 000 à 130 000 

Bretagne 65 000 à 70 000 Pays de la Loire 70 000 à 75 000 

Centre- Val de Loire 48 000 à 52 000 tǊƻǾŜƴŎŜ !ƭǇŜǎ /ƾǘŜǎ ŘΩ!ȊǳǊ 110 000 à 116 000 

Corse 8 500 à 9 500 Guadeloupe 7 000 à 8 000 

Grand Est 90 000 à 105 000 Guyane 3 800 à 4 500 

Hauts-de-France 100 000 à 105 000 Martinique 7 000 à 8 000 

Ile de France 200 000 à 220 000 Réunion 13 000 à 15 000 

Occitanie 130 000 à 140 000 France entière Environ 1 300 000 

 
5ŜǊǊƛŝǊŜ ƭΩLƭŜ-de-France qui concentre environ 15% du total national des associations, 5 régions sur 13 en accueillent  
plus de 100 000.  
 
Par rapport à cette estimation prudente du nombre des associations, le chapitre suivant est consacré à celles qui 
emploient des salariés, et qui sont parfaitement identifiées et suivies, au fil des années. Le lecteur pourra constater 
que celles-Ŏƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ мо҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 
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Chapitre II ð Lõemploi dans les associations4 

 
 
 

Précisions méthodologiques : 
 

bƻǳǎ ƻōǎŜǊǾƻƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ effectifs salariés dans ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǉǳƛ ǎŜ 
développe depuis neuf ŀƴƴŞŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩ!/h{{-URSSAF, pour ce qui concerne le régime général, et la Caisse centrale 
de la Mutualité Sociale Agricole (CCMSA), pour ce qui concerne le régime agricole. Cette évolution est présentée 
ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜΣ ŀƴƴŞŜ ŀǇǊŝǎ ŀƴƴŞŜΣ ŘΩǳƴŜ Ƴanière homogène que ce soit dans le temps ou selon le régime 
concerné. 
 

Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ƛŎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŧŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ǘǊŝǎ 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩLb{99 Ŝǘ ƭŀ ǎŞǊƛŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊŞǎŜntées ici, à partir du travail mené avec 
ƭΩ!/h{{-¦w{{!C Ŝǘ ƭŀ //a{!Φ !ǾŜŎ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ όŘƻƴƴŞŜǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩLb{99 
Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!/h{{-URSSAF et la MSA, et périmètre très légèrement différent), on 
parvient à un écart désormais très limité (environ  0,2% pour ce qui concerne les effectifs salariés). 
 
Le présent développement comporte des documents annexes qui fournissent les informations nécessaires pour le 
lecteur, et les définitions utilisées. Il est complété, par ailleurs, par une série trimestrielle nationale intitulée « les 
associations face à la conjoncture », ainsi que par des documents régionaux (Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 26 régions 2015 et à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 17 régions 2016) et par une série intitulée « ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ », dans chacun des 
départements, avec le soutien du ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. 
 

 
 
AVERTISSEMENT : [ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ ƳŀǊǎ нлмр ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜ ό5{bύΣ ǉǳƛ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜ 
notamment au bordereau récapitulatif de cotisations, modifie les informations déclaratives nécessaires au calcul des 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ŀƛƴǎƛ 
que la refonte de la chaîne de traitement statistique des effectifs salariés associée, pourraient conduire à des 
révisions plus importantes durant la phase de montée en charge. 
 

1 ς LES NOTIONS DΩENTREPRISES ET DΩETABLISSEMENTS 
 
[ΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǎǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. Lƭ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ƴǳƳŞǊƻ {Lw9¢ 
qui peut changer dans de très nombreuses circonstances, y compris lorsque son adresse est modifiée, par exemple. Il 
peut y avoir un ou plusieurs établissements dans une entreprise, qui elle est identifiée sous un numéro SIREN de 
neuf chiffres. 
 
Dans de nombreux cas, entreprise et établissement se correspondent quand ce dernier est seul. Mais pour les 
ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊΣ ƻƴ ŀƧƻǳǘŜ Ŏƛƴǉ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŀǳ ƴǳƳŞǊƻ {Lw9b ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ {Lw9¢ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ 
comporte donc quatorze chiffres. 
 
5ŀƴǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴŞŘƛǘŜΣ ƴƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘƻƴǎ ƛŎƛ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƴƻǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ƳƻƴǘǊŜ 
ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ŜƴǾƛǊon 1,2 établissement associatif par entreprise, soit sensiblement le même ratio que pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ [Ŝǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ оΣо ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ tƻǳǊ ŎŜǳȄ 
ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǇǊŞŎƛǎƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ Ǌŀǘƛƻ Ŝǎǘ ŘŜ оΣу Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Řŀƴǎ 
les coopératives (19,2 dans les coopératives de crédit), et de 12,4 dans les entreprises mutualistes. 
 

                                                           
4 Pour la réalisation de ce travail, nous tenons particulièrement à remercier Alain GUBIAN, Sabine MEUNIER, Anne - Laure ZENNOU, Mihaela 

MOSU NASR, Enora Le MAREC, au titre de la direction des stŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ό5L{9tύ ŘŜ ƭΩ!/h{{Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ aŀǊŎ 
PARMENTIER et Guillaume PREVOSTAT, au titre de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole. 
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!ǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : le tableau 
suivant permet de les présenter. 
 

Tableau 3 ς bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝƴ нлмрΦ   
 

Taille des entreprises Nombre d'établissements Secteur d'activité Nombre d'établissements 

Moins de 3 salariés 1,0 Activités sportives 1,0 

Entre 3 et 5 salariés 1,3 Activités culturelles 1,0 

Entre 6 et 9 salariés 1,4 Enseignement 1,2 

Entre 10 et 19 salariés 1,6 Action sociale sans H 1,7 

Entre 20 et 49 salariés 1,8 dont aide à domicile 1,2 

Entre 50 et 99 salariés 2,1 Activités humaines pour la santé 2,2 

100 salariés et plus 2,1 Hébergement médico-social 3,3 

Ensemble 1,2 Ensemble 1,2 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement Recherches & Solidarités. Lecture : On compte un seul établissement pour une 
entreprise, dans les plus petites associations, et un peu plus de deux au-delà de 50 salariés. On compte également un seul 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ Ŝǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ о Řŀƴǎ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻ-social.  
 

Autour de la moyenne générale de 1,2 établissement par entreprise associative, on observe une corrélation en 
fonction de la taille. Depuis un seul établissement, pour les plus petites, notamment dans les secteurs du sport et de 
ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ оΣо Řŀƴǎ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻ-social. 
 

Au-delà du tableau, précisons que dans le secteur du handicap, le nombre moyen ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ peut être assez 
important : par exemple ƧǳǎǉǳΩŁ мл ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ, en moyenne, pour un peu moins de 70 entreprises associatives 
offrant un hébergement médicalisé pour des adultes handicapés.  
 

2 ς LES CHIFFRES CLEFS DE LΩANNEE 2015  
 

Après une année 2011 particulièrement difficile pour le secteur associatifΣ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн avait présenté une 
stabilisation des effectifs salariés όҌ лΣм҈ύΣ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ 
[ΩŀƴƴŞŜ нлмо ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞ cette stabilisation (+ 0,2%), puis, en нлмпΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŀŦŦƛŎƘŀƛǘ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ǳƴ 
peu plus nette de 0,8%. En 2015, les effectifs salariés continuent ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ dans les associations, comme le 
montre le tableau récapitulatif suivant.  
 

Tableau 4 ς Présentation du secteur associatif en 2015 ς Données arrondies  
 

  Etablissements Salariés aŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ Ŝƴ Yϵ 

Régime général 160 740 1 746 820 36 627 870 

Régime agricole 6 765 87 820 1 686 605 

Total associations 167 505 1 834 640 38 314 475 

Variation 2014-2015 1,3% 0,4% 1,6% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF ς MSA ς Traitement Recherches & Solidarités. 
 

Les associations sous régime agricole représentent environ 4% du total des employeurs et près de 5% du nombre de 
ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ le ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ a augmenté (+ 1,3%) après une baisse entre 2012 
et 2013 (- 0,3%), puis une hausse en 2014 (+ 0,5%).  
 

Les effectifs salariés ont augmenté un peu moins vite (+ 0,4%, soit 7.800 salariés de plus), ce qui explique que le 
nombre de salariés par établissement soit repassé légèrement sous la barre des 11 personnes. La masse salariale est 
en augmentation de 1,6%, quand le salaire moyen a varié de 1,2%, passant en 2015 à 20.885 euros par personne. 
/ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƳŜǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩLb{99 όŀǳŎǳƴŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпύΦ 
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3ς [ΩEMPLOI ASSOCIATIF EN MOUVEMENT  
 

tƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ associatifs sur une 
longue période de 16 années. 
 

Graphique 2  ς Evolution du nombre de salariés dans les associations (en milliers) 
 

 
Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R & S. 

 

Le secteur associatif avait gagné environ 370.000 salariés entre les années 2000 et 2010. Pour la première fois, au 
cours de la période observée, il a été en recul de 0,6 % en 2011, avant de se stabiliser au cours des années 2012 et 
2013. En 2014, les effectifs salariés dans les associations amorcent une légère reprise qui sΩŜǎǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ en 2015.   
 

4 ς [ΩEMPLOI ASSOCIATIF EN TROIS DIMENSIONS  
 

Il est intéressant ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛs Ŝǘ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ŘƛǎǘǊƛōǳŞŜΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ƎǊŀphique suivant, construit 
Ŝƴ ōŀǎŜ млл Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлллΦ  
 

Graphique 3  ς 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ 
 

 
 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R & S. 
 
[ŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ нлмм ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ trois critères, mais avec une intensité différente : une 
ƳƻƛƴŘǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΣ ǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ 
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9ƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмрΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘablissements a augmenté de 2.800 environ (+ 1,7%), sensiblement dans la même 
proportion que les effectifs, avec 31.000 salariés de plus (+ 1,8%). La masse salariale a évolué de près de trois 
ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǎƻƛǘ 8,2% au cours de cette même période de quatre années. 
 

5 ς UN SALARIE PRIVE SUR DIX ET UNE EVOLUTION PLUS FAVORABLE 
 

bΩƻǳōƭƛƻƴǎ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜΣ Ł ƭǳƛ ǎŜǳƭΣ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǇǊƛǾŞ ǎǳǊ ŘƛȄΦ /ΩŜǎǘ un peu plus que le 
secteur de la construction ou que celui des transports. /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
ŎƻǳǊōŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ 
montre le graphique suivant. 
 

Graphique 4  ς Evolution ŎƻƳǇŀǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ 
 

 
 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R&S. 

 
hƴ ƻōǎŜǊǾŜ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǉǳƛ ŀ ŀŦŦŜŎǘŞ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŀǳ 
deuxième semestre 2008, et les premiers effets observés dans le secteur associatif, à partir du deuxième semestre 
2010. La différence, au cours des dernières années, montre un léger redressement des effectifs salariés dans les 
associations, quand ils se rétractent légèrement dans ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ 
 
{ƛ  ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нлммΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de мΣт҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des 
ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎΣ ǉǳŀƴŘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŧŀƛōƭƛǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜ лΣс҈Φ 
 

 
UNE PART VARIABLEΧ 
 

{ƛ ƭΩƻƴ ƳŜǘ Ł ǇŀǊǘ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭǳŎǊŀǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ 
secteur associatif montre donc que ce dernier représente environ 10% des salariés du secteur privé. Le secteur 
associatif est proportionnellement très peu présent dans des secteurs comme la recherche et le développement 
scientifique (3,3% des salariés privés), ou encore ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǾƻȅŀƎƛǎǘŜǎ 
όр҈ύ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƛǘŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ όтΣт҈ ŘŜǎ ǎŀƭariés privés). 
 
LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜǳƭǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇŀǊ ƭŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭ όфр҈ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎύΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ 
ŘΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎ όфс҈ύΦ 
 

100

105

110

115

120

125

130

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Evolution du nombre de salariés associatifs
(en base 100 en 2000)

Evolution du nombre total de salariés du
privé (en base 100 en 2000).



13 
 

LŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ сс҈ ŜƴǾƛǊƻƴ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦs, celui du sport de 71%, celui de 
ƭΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜ тл҈Φ !ǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ǾƛǾŀƴǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴ рс҈ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 
associatifs, quand le secteur audio-visuel en comporte à peine plus de 5%. 
 

6 ς LA PART DU SECTEUR ASSOCIATIF DANS LES TERRITOIRES 

 A ς A PARTIR DU DECOUPAGE EN VIGUEUR JUSQUΩAU 1ER
 JANVIER 2016 

 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ le secteur associatif a représenté 9,8% des effectifs salariés privés, en moyenne nationale. 
Hors Ile-de-France, région atypique dans ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ сΣу҈Σ ŎŜǘǘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŘŜ млΣт%. Elle varie 
fortement selon les régions, comme le montre la carte suivante. 
 
 

 
 
 
 
Cette proportion dépend tout autant du dynamisme du secteur associatif, au numérateur, que de celui de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ŀǘƻƴƛŜΦ Sept régions ressortent de cette carte, avec une proportion 
supérieure à 11,5 % Υ ƭΩ!ǳǾŜǊƎƴŜ, la Basse-Normandie, la Franche-Comté,  le Limousin, la Lorraine, le Nord-Pas-de-
Calais et le Languedoc-Roussillon. 
 

Inversement, sept régions présentent une proportion inférieure à 9,9% : Alsace, Aquitaine, Bourgogne, Centre, 
Champagne-Ardenne, Corse et Haute-Normandie. 

 

  

Part de lôemploi associatif dans 
lôensemble du secteur priv® en 2015 : 
 

  

Moins de 9,9% 

De 9,9% à 11,5% 

Plus de 11,5% 

Moyenne hors Ile de France : 10,7 % 

Moyenne nationale : 9,8% 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R&S. 
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 B ς A PARTIR DU DECOUPAGE EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER
 JANVIER 2016  

 
9ƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎΣ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ŞǘŞ 
réalisé, de manière à éclairer les acteurs et les décideurs, concernés par le nouveau découpage régional qui est entré 
en vigueur au 1er janvier 2016. Au mois de septembre 2016, un Panorama correspondant à chacune de ces 13 
nouvelles « grandes régions », sera publié en libre-accès. 
 
En attendant, la part ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǎǘ présentée ici en fonction de ce nouveau découpage régional.  
 
 

 
 

 
 
Avec cette nouvelle carte, les disparités entre les régions ayant fusionné sont ŀǘǘŞƴǳŞŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇle,  la 
Lorraine comportait 12,4% de salariés ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎΣ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ Ŝǘ ǎŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎΣ ƭΩ!ƭǎŀŎŜ Ŝǘ ƭŀ 
Champagne-Ardenne, présentaient toutes deux une proportion de 9,3%. Désormais, la nouvelle région Grand Est 
affiche une proportion de 10,4%.  
 
Parmi les régions 2015, ƭŀ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ est de 12,8% en Auvergne. Dans 
la configuration 2016, la région qui présente la proportion la plus élevée est la région Hauts-de-France avec 11,6%. 
 
Sur cette carte, trois régions se situent dans la plus haute tranche (plus de 11,2%) : les Hauts-de-France, ƭΩOccitanie 
et la Bretagne. Cinq figurent dans la tranche la plus basse, avec une proportion inférieure à 10,4% : Ile-de-France, 
Corse, Centre-Val de Loire, Provence-Alpes-Côte ŘΩ!ȊǳǊ et Nouvelle Aquitaine. 
 
 

Part de lôemploi associatif dans 
lôensemble du secteur priv® en 2015 : 
 

  

Moins de 10,4% 

De 10,4% à 11,2% 

Plus de 11,2% 

Moyenne hors Ile de France : 10,7 % 

Moyenne nationale : 9,8% 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R&S. 
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 C ς LA PART DU SECTEUR ASSOCIATIF DANS LES DEPARTEMENTS  

 
La carte suivante présente une grande finesse, avec lŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
métropolitains et ultramarins.  
 

 
 
 

Parmi les départements où la ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŀǳ ǎŜƛƴ du secteur privé est importante, on trouve la Lozère, 
la Haute-[ƻƛǊŜΣ ƭŜ /ŀƴǘŀƭ Ŝǘ ƭΩAveyron. Pour ces départements, la part du secteur associatif dépasse en effet la 
proportion de 17%. 
 
! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜΣ ƻǴ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ratios, la Corse-du-Sud, les 
Landes, les Alpes-aŀǊƛǘƛƳŜǎ Ŝǘ ƭΩ9ǳǊŜ-et-Loir sont ceux dont la part ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ est la moins importante 
(inférieure ou égale à 8%). 
 
 
Au-delà de cette carte, nous avons voulu rassembler quelques caractéristiques communes aux départements, selon 
leur caractère rural ou urbain. Nous avons ainsi choisi les 13 départements présentant la plus faible densité de 
populationΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ les 13 départements les plus peuplés et urbanisés, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ en nous limitant toutefois 
à la petitŜ ŎƻǳǊƻƴƴŜΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩLƭŜ-de-FranceΦ !ǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ фΣу҈Σ ƭŀ ǇŀǊǘ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇǊƛǾŞΣ Ŝǎǘ ŘŜ мпΣу҈Σ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎΣ Ŝǘ ŘŜ уΣр҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎΦ  
 
  

Part de lôemploi associatif dans 
lôensemble du secteur priv® en 2015 : 
 

  

Moins de 9,4% 

De 9,4% à 10,7% 

De 10,9% à 12,2% 

Moyenne hors Ile de France : 10,7 % 

Moyenne nationale : 9,8% 

Plus de 12,2% 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R&S. 
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 7 ς LES DIFFERENTES ACTIVITES DU SECTEUR ASSOCIATIF  
 

Rappelons que la proportion de salariés appartenant à des établissements dits « non classés ailleurs », est 
aujourŘΩƘǳƛ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ǳƴ ǇŜǳ moins de 11҈Σ ŎƻƴǘǊŜ ǇǊŝǎ ŘŜ мп҈ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн, grâce à un travail mené avec 
ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩLb{99. Ceci permet une présentation affinée, traduisant assez correctement la réalité. 
Cette proportion varie toutefois dΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴƻƴ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ  
 

Elle est par exemple nettement inférieure dans ƭΩ!ǾŜȅǊƻƴΣ la Corrèze, la Dordogne, la Haute-Loire, les Landes, le Lot-
et-Garonne, la Moselle, le Pas-de-Calais et les Pyrénées-Atlantiques. Elle est, en revanche, nettement supérieure 
dans les Alpes-de-Haute-Provence, les Alpes-Maritimes, ƭΩLƴŘǊŜ, Paris, le Vaucluse et dans les quatre départements 
ŘΩƻǳǘǊŜ-mer.5 
 

 A - UNE REPARTITION AFFINEE PAR SECTEUR DΩACTIVITES  
 

Tableau 5 ς Ventilation des établissements, des effectifs salariés et de la masse salariale, en 2015 
 

{ŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
(selon les libellés INSEE) 

Etablissements Effectifs salariés Nombre moyen 
de salariés 

Masse 
salariale 
όŜƴ Yϵύ 

Salaire moyen 
annuel  

(arrondi en ϵ) Nombre % Nombre % 

Enseignement 17 387 10,4% 220 997 12,0% 12,7 4 673 255 21 146 

Activités humaines pour la santé 3 575 2,1% 133 266 7,3% 37,3 4 089 322 30 685 

Hébergement médico-social 9 672 5,8% 358 391 19,5% 37,1 8 260 219 23 048 

Action sociale sans H 21 045 12,6% 558 570 30,4% 26,5 9 465 154 16 945 

                        dont Aide à domicile 4 223 2,5% 176 856 9,6% 41,9 2 517 121 14 233 

Activités sportives 30 643 18,3% 84 715 4,6% 2,8 1 292 451 15 257 

Activités liées à l'emploi 1 461 0,9% 39 936 2,2% 27,3 606 236 15 180 

Activités récréatives et de loisirs 2 670 1,6% 23 538 1,3% 8,8 343 362 14 588 

Activités culturelles 20 523 12,3% 57 590 3,1% 2,8 1 135 578 19 718 

Hébergement 2 059 1,2% 19 683 1,1% 9,6 451 876 22 958 

Restauration 1 151 0,7% 6 764 0,4% 5,9 120 776 17 855 

Voyages et activités connexes 1 439 0,9% 6 943 0,4% 4,8 179 129 25 800 

Organisations patronales et consulaires 1 058 0,6% 8 433 0,5% 8,0 321 126 38 082 

Organisations professionnelles 1 428 0,9% 13 879 0,8% 9,7 379 657 27 356 

Organisations religieuses 2 386 1,4% 10 457 0,6% 4,4 209 288 20 015 

Activités des syndicats de salariés 203 0,1% 1 030 0,1% 5,1 22 382 21 730 

Activités des organisations politiques 128 0,1% 479 0,0% 3,7 15 391 32 116 

Organisations associatives NCA (1) 42 184 25,2% 196 239 10,7% 4,7 4 149 962 21 148 

Recherche-développement scientifique 684 0,4% 6 094 0,3% 8,9 214 883 35 261 

Agriculture, élevage, chasse pêche 927 0,6% 6 112 0,3% 6,6 99 669 16 306 

Autres activités du régime général (2) 5 737 3,4% 60 903 3,3% 10,6 1 756 472 28 841 

Autres activités du régime agricole (2) 1 149 0,7% 20 620 1,1% 17,9 528 291 25 620 

Ensemble associatif 167 506 100,0% 1 834 636 100,0% 11,0 38 314 479 20 884 
 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA. Traitement R&S. (1) Etablissements associatifs « non classés ailleurs ». (2) Etablissements associatifs regroupés 

ici, mais dont lôactivit® est r®f®renc®e dans les bases du r®gime g®n®ral et du r®gime agricole. 
 
!ǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нл҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
employeurs, mais surtout 57% des effectifs salariés όǇƭǳǎ ŘΩǳƴ million) et de la masse salariale.6 On ne sera donc pas 
ŞǘƻƴƴŞ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜǊ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ ол҈ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur social sans hébergement, et plus de 60҈ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻǎƻŎƛŀƭΦ  

                                                           
5
 Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩLb{99 ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ǎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ Ŏƭassement des employeurs associatifs, en les alignant 

sur les nombreux départements qui les prennent correctement en considération. 
6
 Cf Bilŀƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ en 2015 du secteur non lucratif sanitaire et social R&S ς UNIOPSS ς Centre de ressources DLA Santé ς 

Médico social - Social. Sept 2016. 

http://www.recherches-solidarites.org/media/uploads/sanitaire-et-social_bilan-de-lemploi-en-2015.pdf
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Inversement, les secteuǊǎ Řǳ ǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭus 
souvent de petite taille : près de 78% des employeurs associatifs de la culture comportent moins de 3 salariés, et 
cette proportion est de 77% dans les clubs sportifs. 
 
Le salaire moyen annuel par salarié varie très fortement, à la fois en fonction du degré de spécialisation des salariés, 
comme dans le secteur de la santé ou de la recherche, et inversement en fonction du temps de travail, comme dans 
ƭΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ, les activités sportives ou récréatives et de loisirs. 
 
 
Au-delà du tableau 3, la répartition des salariés associatifs peut varier fortement, selon les départements : les 13 
plus ruraux se caractérisent par une plus forte présence du secteur social (près de 59% contre 44% dans les 13 
départements les plus urbanisés), ou encore par une proportion deux fois moindre des salariés de la culture (2,2%, 
ŎƻƴǘǊŜ п҈ύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ όс҈ ŎƻƴǘǊŜ мп҈ύΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŎƘŜfs-lieux des 13 nouvelles 
régions que nous avons prises en compte, présentent une part plus importante encore : respectivement 5,1% et 
15,6%, selon des caractéristiques de centralité bien réelles. 
 
 
 
Pour  compléter le nombre moyen de salariés indiqué précédemmentΣ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous sera utile 
aux acteurs et aux observateurs de chaǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : il montre les grandes différences quant à la répartition 
des établissements et quant à leur taille.  
 
En 2015, près de 80% des établissements employeurs ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ comportaient moins de 10 
ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ му҈ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎΦ ! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ р҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜ ǎƛǘǳŀƛŜƴǘ ŀǳ-dessus de 
50 salariés, et comportaient ensemble près de la moitié des effectifs. 
 

Tableau 6 ς Ventilation des établissements et des emplois, selon la taille et selon les activités, en 2015 
 

SECTEURS D'ACTIVITES 
Répartition des établissements Répartition des salariés 

Moins de 10 10 à 49 50 et plus Total Moins de 10 10 à 49 50 et plus Total 

Enseignement 71% 24% 5% 100% 19% 42% 39% 100% 

Activités sportives 96% 4% 0% 100% 65% 24% 10% 100% 

Activités culturelles 95% 4% 0% 100% 62% 28% 10% 100% 

Activités pour la santé  humaine 44% 42% 14% 100% 6% 25% 70% 100% 

Hébergement médicosocial 23% 49% 28% 100% 3% 37% 60% 100% 

Action sociale sans hébergement 46% 41% 13% 100% 8% 36% 57% 100% 

Organisations  non classées ailleurs 91% 9% 1% 100% 46% 35% 19% 100% 

Ensemble des associations 78% 17% 5% 100% 18% 36% 46% 100% 
 

Source : ACOSS-URSSAF. Traitement R&S. Lecture  : Dans le secteur associatif de lôenseignement, 71% des ®tablissements ont moins de 10 

salariés. Ils comportent 19% du total des salariés. Inversement, 5% des établissements emploient 50 salariés et plus, lesquels salariés représentent 
39% du total des emplo is de ce secteur. 
 

 
On retiendra tout particulièrement de ce tableau que les associations sportives et culturelles se situent presque 
ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŜ ŘŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мл ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻǎƻŎƛŀƭ ŎƻƳǇǘŜ 
28% ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ рл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΣ ǉǳƛ représentent 60% du total des effectifs salariés de ce secteur. 
 
/ΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊƻǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Υ ŀǾŜŎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ мп҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎŜ ǎƛǘǳŀƴǘ 
au-dessus de 50 personnes, on parvient à une proportion de 70% du total des salariés.  
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 B - UNE EVOLUTION CONTRASTEE  
 

! ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎΣ ŞǾƻǉǳŞŜ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ōƛŜƴ ƛƴǎƛǎǘŜǊ ǎǳǊ 
les différences observées, selon les différents ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘΣ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ŎŀƭŎǳƭ 
concernant les années antérieures à 2015 et au reclassement intervenu concernant les organisations associatives 
« non classées ailleurs »Φ Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘƻƴŎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŘΩƘƻƳogénéité.  
 

Tableau 7 ς Evolution annuelle des effectifs salariés Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
 

Secteurs d'activité 
Evolutions annuelles (1) 

2007/2008 2008/2009 2009/2010 2010/2011 2011/2012 2012/2013 2013/2014 2014/2015 

Enseignement 1,1% 0,9% 1,6% -0,3% -0,4% -0,1% 0,3% 0,6% 

Activités humaines pour la santé 0,3% 1,2% 1,6% 0,5% -0,7% -0,9% 0,0% 1,3% 

Hébergement médico-social 2,6% 3,2% 3,0% 1,1% 1,6% 2,0% 2,1% 0,1% 

Action sociale sans hébergement 2,5% 2,0% 1,4% -0,5% 0,2% -0,3% 0,0% -0,1% 

                              Aide à domicile 5,0% 3,6% 0,8% -2,4% -1,5% -1,9% -1,3% -2,8% 

Activités sportives 1,0% 2,9% 6,6% -0,5% 0,0% 1,5% 4,9% 3,9% 

Activités liées à l'emploi 0,0% -4,4% 0,3% -1,1% -0,5% -1,8% -1,3% 0,7% 

Activités récréatives et de loisirs 3,5% 2,0% 4,8% 0,6% 2,3% 0,5% 4,3% 0,3% 

Activités culturelles 1,6% 1,4% 3,5% -1,3% -0,1% -1,6% -1,0% -3,9% 

Hébergement -1,2% -1,8% -1,7% -1,7% -0,9% -2,4% -2,6% -3,7% 

Restauration -1,3% -3,2% -1,9% -4,0% -0,9% -3,4% -5,2% -6,1% 

Voyages et activités connexes -2,0% -2,7% -0,4% -4,1% -3,5% -4,0% -3,7% -5,5% 

Organisations associatives NCA (2) 3,0% 2,1% 1,9% -1,4% -0,7% 1,2% 1,6% 2,2% 

Recherche-développement scientifique -2,0% 2,6% 0,4% -1,3% -0,3% -0,4% -2,8% 1,4% 

Autres activités (3) -0,4% 0,6% 2,5% -2,8% 1,8% -1,5% 0,5% 0,8% 

Ensemble associatif 1,8% 1,7% 2,1% -0,4% 0,3% 0,2% 0,8% 0,4% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF et MSA ς Traitement R&S. (1) Ces données ont été recalculées, pour les années antérieures, à partir du reclassement 

intervenu en 2013 au sein des organisations associatives NCA. (2)  Etablissements associatifs « non classés ailleurs ». (3) Etablissements associatifs 
regroup®s ici, mais dont lôactivit® est r®f®renc®e dans les bases du r®gime g®n®ral et du r®gime agricole. 
 
Deux secteurs présentent une évolution uniformément positive Υ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻǎƻŎƛŀƭ ǉǳƛ ŀ ƎŀƎƴŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ 
50.000 salariés entre 2007 et 2015, et le secteur des activités récréatives et de loisirs όǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
des temps périscolaires), progressant de plus de 3.700 emplois au cours de cette période. 
 

Inversement, trois secteurs associatifs, à la fois très minoritaires au regard du domaine lucratif et très exposés en 
période difficile, ont connu un retrait uniforme au cours de ces sept annŞŜǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ǇŜǊŘŀƴǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 6.000 salariés entre 2007 et 2015. 
 

Au cours des quatre dernières années observées, ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ lui aussi exposé aux aléas 
économiques, mais également Ł ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ƭŜ 
concernant, a perdu plus de 13.000 salariés. 
 

Le secteur culturel présente également de fortes variations négatives entre 2010 et 2015. Nous avons tenu à vérifier 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘǳŜǎ Ł ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǾŜǊǎ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƻǊƛƎƛƴŀƭ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ7. En effet, il existe un 
DǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭ όD¦{hύ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ 
le spectacle et qui emploient,  pour un spectacle vivant, un artiste ou un technicien. Ainsi, un restaurant, une 
association du style CCAS ou un club de football, une entreprise ou une école (arbre de Noël), un particulier pour un 
ƳŀǊƛŀƎŜ ΧΦ   
 

Ils doivent cotiser au Guso, mais uniquement pour leur personnel artiste ou technicien en CDD. Pour leurs autres 
ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ŝƴ /5L ƻǳ Ŝƴ /55Σ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻǘƛǎŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ¦ǊǎǎŀŦΣ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ ΧΦ  [ΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
statistiques du GUSO montǊŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нллпΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǇƭŀŎŜ ŘŜ  ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ Lƭ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴǾƛǊƻƴ олΦллл ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ƴƻƳōǊŜ ŀƛǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
augmenté, au cours des années récentes. 

                                                           
7
 Nous remercions Elisabeth AGUETTAND, directrice des opérations à Pôle Emploi services, pour les informations précieuses 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ōƛŜƴ Ǿƻǳƭǳ ƴƻǳǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜΦ 
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 C ς LA PART DU SECTEUR LUCRATIF SELON LA TAILLE ET SELON LES ACTIVITES 
 
Après avoir vu, plus haut, une approche territoriale, de la part que représentent les effectifs salariés dans les 
associationsΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜǊ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ taille des étaōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǘŀōƭŜŀǳȄ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘΦ  
 

Tableau 8 ς La part su secteur associatif, selon la taille des établissements  
 

Taille des établissements Part des établissements Part des salariés Part de la masse salariale 

Moins de 3 salariés 9% 8% 6% 

De 3 à 5 salariés 6% 6% 5% 

De 6 à 9 salariés 8% 8% 6% 

De 10 à 19 salariés 10% 11% 8% 

De 20 à 49 salariés 14% 14% 10% 

De 50 à 99 salariés 17% 17% 12% 

100 salariés et plus 9% 7% 4% 

TOTAL ASSOCIATIONS 9% 10% 7% 
 

Source : ACOSS-URSSAF. Traitement R&S. Lecture : tŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭŜ 
secteur associatif représente 9% des établissements, 8% des effectifs salariés et 6% de la masse salariale. Parmi les établissements comptant 
100 salariés et plus, ces proportions sont respectivement de 9%, de 7% et de 4%. 
 

Les employeurs associatifs représentent globalement 9% des établissements privés, 10% des salariés et 7% de la 
masse salariale. 5ŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳΣ ƻƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎǘǊŀǘŜǎ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ нл Ł фф ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇǊƛǾŞΦ 9ƴǘǊŜ рл Ŝǘ фф ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ мт҈ ŘŜǎ 
établissements et des emplois.  
 

Tableau 9 ς [ŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
 

Secteur d'activité Part des établissements Part des salariés Part de la masse salariale 

Enseignement 47% 66% 63% 

Activités humaines pour la santé 5% 23% 27% 

Activités sportives 86% 71% 45% 

Hébergement médico-social 75% 72% 72% 

Action sociale sans Hébergement 76% 81% 83% 

dont aide à domicile 58% 70% 73% 

Activités culturelles 57% 27% 16% 

Hébergement 7% 8% 7% 

Restauration 1% 1% 1% 

Agences de voyages  et activités connexes 19% 15% 13% 

Recherche-développement scientifique 20% 3% 3% 
 

Source : ACOSS-URSSAF. Traitement R&S. Lecture Υ 5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ тм҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мл 
salariés. Ils comportent 19% du total des salariés. Inversement, 5% des établissements emploient 50 salariés et plus, lesquels salariés 
représentent 39% du total de ƭΩŜŦfectif. 

 
!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ǎǇƻǊǘΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŀƴǎ 
hébergement représentent au moins ǘǊƻƛǎ ǉǳŀǊǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇǊƛǾŞΦ LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ et surtout la 
restauration indiquée ici à tƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ sont faiblement représentés.  
 

Le secteur de la santé ne représente que 5% des établissements, mais comporte près de 30% de la masse salariale 
totale du secteur privé correspondant. Sans que cela soit très connu, précisons aussi que le secteur associatif des 
voyages dans lequel on trouve notamment le tourisme social, est assez bien représenté, avec près de 20% des 
établissements et 15% des emplois. De même, 20% des établissements de recherche sont sous statut associatif, de 
petite taille toutefois.  
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8 - RESISTANCE ET RENOUVELLEMENT REGULIER DES EMPLOYEURS 

 A ς APPROCHE GENERALE 
 

Chaque ŀƴƴŞŜΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭǎΦ {ƻƛǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ǘŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ƻǳ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜ ŀ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ salarié est achevée, soit par choix des 
dirigeants, soit à la suite de difficultés rencontrées. Ils ne disparaissent pas pour autant forcément du paysage 
associatif, dans la mesure où leur activité peut se prolonger, au titre de la loi de 1901, et exclusivement au moyen 
des ressources humaines bénévoles. 
 
 

METHODOLOGIE : tƻǳǊ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ 
ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƴƻǳǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭƻƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ό{Lw9bύΦ ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ό{Lw9¢ύ ƴƻǳǎ 
exposerait en effet à un biais non négligeable, danǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜ conduit à une 
modification de son ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 

[ŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ǇŜǊƳŜǘΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇŞǊŜǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ 
disparu et ceux qui sont apparus en tanǘ ǉǳŜ ǘŜƭǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ǾƻƛǊ ǎƛ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜǎǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ 
sont demeurés dans la même strate de salariés, ont progressé ou ont régressé.  
 

 
 
Un premier graphique permet de mettre en correspondance, pour chaque année observée, le nombre de 
ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎΣ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊŀ ƛŎƛΣ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳΣ ƭŀ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ 
ŀǾŜŎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝmployeurs, observé chaque année et évoqué plus haut. Mais cette 
ŦƛƴŜǎǎŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴΦ  
 

Graphique 5  ς Evolution annuelle des disparitions et apparitions des associations employant des salariés 
 

 

 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture Υ 9ƴǘǊŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нллт Ŝǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нллуΣ ŜƴǾƛǊƻƴ мм 600 associations employant des 

salariés ont disparu. En 2008, environ 11 фрл ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇŀǊǳǎΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нллтΦ Une courbe de tendance 
montre une évolution positive, concŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΦ  

 
 
/Ŝ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ǇƻǎƛǘƛŦΣ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎΣ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмлΦ {ǳƛǾŜƴǘ 
trois années comportant un solde négatif, surtout en 2012. Cette année-là, 12 800 employeurs ont disparu en tant 
que tels, quand seulement 9 700 nouvelles associations comportant des salariés apparaissaient. /ΩŜǎǘ ŜƴǘǊŜ нлмо Ŝǘ 
нлмп ǉǳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŀ ǊŜƴƻǳŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ф 900 
disparitions et environ 10 350 apparitions. 
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/ŜǊǘŜǎΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴs ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмл όǇƭǳǎ ŘŜ мн лллύΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎŜ 
redresse depuis quatre ans, atteignant les 10 800 en 2015. Malgré une hausse du nombre de disparitions entre 2014 
et 2015, le solde est positif, pour la deuxième année consécutive. 
 

 B ς QUELLE RESISTANCE, SELON LA TAILLE ET LE SECTEUR ?  
 

hōǎŜǊǾŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ζ entreprises associatives », prises en compte à partir de leur SIREN qui reste 
identique, Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ƎƭƻōŀƭŜ 
de 93%, entre 2014 et 2015. 
 
/ŜǘǘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ǾŀǊƛŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜΣ Ŝǘ ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎƻƳƳŜ le 
montre le tableau suivant.  

 
Tableau 10  ς Résistance des « entreprises associatives ηΣ ŜƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлмрΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

 

Taille de l'entreprise 
associative  

Survivants entre 2014 et 2015 
Secteur de l'entreprise 

associative 
Survivants entre 2014 et 2015 

De 0 à 2 salariés 90% Enseignement 95% 

De 3 à 5 salariés 98% Santé 96% 

De 6 à 9 salariés 98% Sport 95% 

De 10 à 19 salariés 98% Social 95% 

De 20 à 49 salariés 98% Loisirs 91% 

De 50 à 99 salariés 99% Culture 91% 

100 salariés et plus 99% Autres NCA 91% 

Total 93% Total 93% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture Υ tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмпΣ фл҈ ŘŜǎ ζ entreprises associatives » (SIREN) de moins de 
ǘǊƻƛǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜǎ Ŝƴ нлмрΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ фр҈ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 
 
Au total, 93% de ces employeurs, présents en tant que tels en 2014, le sont toujours en 2015. Cette proportion varie 
nettement selon la taille de ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳǊǾƛǾŀƴǘǎ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
employant moins de 3 salariés (90%) et est plus importante pour les associations comptant plus de 50 salariés, où 
ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ όфф҈ύΦ 
 
/Ŝǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ŀŦŦŜŎǘŜƴǘ donc tout particulièrement les plus petits emploȅŜǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлмр, et ceci se vérifie pour toutes les années, près de 90% des disparitions concernaient des 
associations comportant moins de 3 salariés, utilisant parfois exclusivement des emplois aidés pour démarrer et ne 
parvenant pas à les pérenniser. Par ailleurs, 4% des disparitions concernaient des associations comportant entre 3 et 
5 salariés, 2% des associations comportant entre 6 et 9 salariés, et 4% des associations de 10 salariés et plus. 
 
De la même manière, et très logiquement, les apparitions de nouveaux employeurs se font essentiellement avec des 
ǇŜǘƛǘǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ фт% de ces apparitions, en 2015, correspondent à des associations de moins de 3 
salariés. 
 
Par ailleursΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎŜ Ǌŀǘƛƻ ƳƻȅŜƴ ŘŜ фо҈ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ 
naturellement liée à la taille moyenne des employeurs. Ainsi, elle est plus importante dans le secteur de la santé 
(96% des « entreprises associatives » présentes en 2014 sont toujours là en 2015), et moins importante dans la 
culture et les loisirs (91%). 
 
En lien direct avec leur petite taille moyenne respective, les associations du secteur du sport et de la culture 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ от҈ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŜƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлмрΣ Ŝǘ пл҈ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 
apparaissent en 2015. Le solde est ainsi positif pour le secteur du sport. Comportant des associations de plus grande 
ǘŀƛƭƭŜΣ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řǳ ǎƻŎƛŀƭ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘΣ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǉǳŜ мр҈ ŘŜǎ 
disparitions et seulement 13% des apparitions. 
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La coopération eƴǘǊŜǘŜƴǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{-URSSAF permet 
ŘΩŀƭƭŜǊ ŀǎǎŜȊ ƭƻƛƴ Řŀƴǎ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŜǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ 
salariés, ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ présents en tant que tels, au cours de deux années 
consécutives, le tableau suivant montre la proportion de ceux qui évoluent vers une strate supérieure et ceux qui 
évoluent vers une strate inférieure. 
 

Tableau 11 ς Mouvements annuels des employeurs associatifs 
 

Années de 
référence 

Ont évolué vers une strate 
inférieure 

Proportion d'employeurs n'ayant pas changé 
de ǎǘǊŀǘŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ 

Ont évolué vers une strate 
supérieure 

2007-2008 5,1% 88,1% 6,8% 

2008-2009 4,7% 88,5% 6,8% 

2009-2010 4,6% 88,5% 6,9% 

2010-2011 5,7% 88,7% 5,6% 

2011-2012 5,2% 88,9% 5,8% 

2012-2013 5,0% 89,2% 5,8% 

2013-2014 4,2% 88,2% 7,6% 

2014-2015 5,0% 89,2% 5,8% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : Sur 100% des employeurs associatifs présents en 2014 et 2015, un peu Ǉƭǳǎ ŘŜ уф҈ ƴΩƻƴǘ 
pas changé de strate ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ salariés ; 5% figuraient en 2015 dans une strate inférieure à celle de 2014, et 5,8% figuraient dans une strate 
supérieure.  

 
hƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŀǎǎŜȊ ǇǊƻŎƘŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ !ǇǊŝǎ ǘǊƻƛǎ années difficiles (2011-2012-2013), 
ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ƻōǎŜǊǾŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо Ŝǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ǊŞǾŞƭŞǎ Ǉƭǳǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎΣ ŀǾŜŎΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ 
ŀƴƴŞŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭŜ όпΣн҈ύ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ǉŀǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜΣ Ŝǘ ǳƴŜ 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƳŀȄƛƳŀƭŜ όтΣс҈ύ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀȅŀƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜΦ 9ƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлмрΣ ƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 
ƭŀ ƳşƳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƴ нлмн-нлмоΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ōƛƭŀƴ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ǇƻǎƛǘƛŦ ǉǳΩŜƴǘǊŜ нлмо-2014. 

 

 C - DE NOMBREUSES « RESURGENCES »  
 

Nous constatons que ces établissements qui disparaissent une année donnée sont souvent des associations ayant 
ŜƳǇƭƻȅŞ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǎŜǊǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ όb ς 1). Une recherche 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ м997 ς нлмпΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊΦ wŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ 
ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŀȅŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
et la période concernée. 
 
Le graphique suivant permet ainsi de rappǊƻŎƘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦƻƛǎΣ Ŝƴ нлмрΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ мффт ς 2014. Ces derniers sont ici 
nommés « créations », ōƛŜƴ ǉǳŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀƛŜƴǘ Ǉǳ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ auparavant dans un cadre exclusivement bénévole. 
/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŜ млΦурл ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎΣ Řƻƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ уΦлул ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ŀǳŎǳƴ 
passé en tant que tels Υ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ нр҈ ŘŜ ŎŜǎ ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł ŘŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŀssociations, en 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ 
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Graphique 6  ς Evolution annuelle des apparitions et des créations des associations employant des salariés 

 
Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : En 2008, environ 11 фрл ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇŀǊǳǎΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ 2007 
et dont environ 9 700 associations se sont réellement créées. [ŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ǇŀǎǎŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ au 
cours de la période antérieure, soit entre 1997 et 2006.  

  
Le graphique ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŘƻƴŎ ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŜȄǇƭƛǉǳŞ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que, parmi les apparitions, on retrouve 
majoritairement des ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ŘŞƧŁ Ŝǳ ǳƴ ǇŀǎǎŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƻƴ ŎƻƳǇŀǊŜ ŎŜ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩŀǇǇŀǊitions avec le nombre de celles qui ne présentent Ǉŀǎ ŘŜ ǇŀǎǎŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƛŎƛ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ 
comme des créations. 
 
[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭŞƎŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ǊŜǇŀǎǎŀƴǘ ƭŀ ōŀǊǊŜ ŘŜǎ млΦллл ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
employeurs, vraƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊΦ  
 

 
9ƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нллуΣ ум҈ ŘŜ ŎŜǎ ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜ ǊŞŜƭƭŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǘǊŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ тм҈ ŜƴǘǊŜ 
2012 et 2013. En 2015, cette part a de nouveau un peu augmenté et on compte, parmi les apparitions, près de 75% 
ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ƴŜǘǘŜǎΣ ǎŀƴǎ ǇŀǎǎŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 

 

 D ς LES MOUVEMENTS DES GRANDES ASSOCIATIONS : LΩEXEMPLE DE PARIS 
 

!ǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ, mais elles 
constituent un sujet que nous avons voulu explorer en peu plus en détail, cette année. Selon la méthodologie 
exposée au début de ce chapitre, le suivi des employeurs, au fil des années, doit impérativement se faire au niveau 
des entreprises et des numéros SIREN.  
 
Nous avons mis à profit un travail spécifique réalisé sur le périmètre de la ville de Paris, pour une exploration 
expérimentale : ǳƴŜ ŘƻǳȊŀƛƴŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ т҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ŎŜǎ 
employeurs, présents en 2014, ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ, en 2015. 
 
[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛŦǎΣ 
selon la typologie suivant : 
 

- Certains de ces employeurs parisiens ont été trouvés, en 2015, dans la strate inférieure, passant au-
ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘŜ млл ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ /ŜŎƛ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŀƛŜƴǘ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ƛƴǾŜǊǎŜ ; 

 

- 5ΩŀǳǘǊŜǎ ont quitté Paris pour des départements limitrophes, pour des raisons propres, comme par 
exemple des charges immobilières trop lourdes, ou encore le souci de rapprochement entre le siège de 
ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ lieux de résidence des salariés ; 

 
- 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƻƴ ƴŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇŀǊǳΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп Ŝǘ 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ 
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9 ς LE RENOUVELLEMENT DES SALARIES  
 
Tout observateur non expérimenté et peu rigoureux pourrait se focaliser sur les effectifs salariés qui disparaissent 
chaque année. En fait, les mouvements sont assez importants par le jeu des disparitions et des apparitions des 
ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜ ƧŜǳ ŘŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻǊǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŀƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ 
de la vie actiǾŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ Lƭǎ ǎŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜƴǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜΦ 
 
[ΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ζ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǳƴƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǎ » DUE, devenues récemment « Déclarations préalables à 
ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ η ό5t!9ύ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŦƭǳȄ ŜƴǘǊŀƴǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ ¢Ǌƻƛǎ types de contrats sont 
ǇǊƻǇƻǎŞǎΣ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ Υ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻǳǊǘǎΣ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ƭŜǎ /55 ƭƻƴƎǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ł 
durée indéterminée (CDI). 
 
! ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎiations et destinés 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ср҈Σ Ŝƴ нлллΣ Ł уп҈ Ŝƴ нлмр8. Elle est certes 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ пс҈Σ 
en 20ллΣ Ł су҈ Ŝƴ нлмрΦ [ŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ ǊŞŘǳƛǘŜΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ мф Ǉƻƛƴǘǎ (65-46) en 2000 à 16 points (84-68) 
en 2015.  
 
!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ selon ƭΩŃƎŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ мт҈ 
όну҈ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎemble privé, hors associations) de personnes de moins de 25 ans, variant nettement entre 12% chez 
les hommes et 20% chez les femmes. Ces contrats sont offerts à des personnes de 55 ans et plus dans une 
proportion ŘŜ мн҈ όмл҈ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎociations), sans différence entre hommes et femmes. 
 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŜǊŀ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜǎ /55 ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ƴƻƳƳŞǎ CDD longs,  et les CDI. Ceci par facilité de lecture. 

 

 A ï LES DIFFERENTS CONTRATS DE PLUS DôUN MOIS  
 

Le tableau suivant montre commentΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜΣ ces contrats se sont répartis, respectivement 
Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ, hors associations, ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ 
écoulée. 
 

Tableau 12 ς Répartition des nouveaux ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ, par année 
 

  Secteur associatif Secteur privé, hors associations 

Années % de CDD longs % de CDI Total des contrats longs % de CDD longs % de CDI Total des contrats longs 

2000 69% 31% 100% 48% 52% 100% 

2001 70% 30% 100% 48% 52% 100% 

2002 70% 30% 100% 50% 50% 100% 

2003 70% 30% 100% 51% 49% 100% 

2004 72% 28% 100% 52% 48% 100% 

2005 70% 30% 100% 51% 49% 100% 

2006 73% 27% 100% 49% 51% 100% 

2007 72% 28% 100% 48% 52% 100% 

2008 70% 30% 100% 49% 51% 100% 

2009 72% 28% 100% 52% 48% 100% 

2010 73% 27% 100% 51% 49% 100% 

2011 73% 27% 100% 49% 51% 100% 

2012 75% 25% 100% 50% 50% 100% 

2013 76% 24% 100% 50% 50% 100% 

2014 77% 23% 100% 51% 49% 100% 

2015 77% 23% 100% 51% 49% 100% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : Sur 100% des contrats longs proposés par le secteur associatif en 2015, 77% étaient des 
/55 ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ŝǘ но҈ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎ /5LΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ нлмпΦ 
 

                                                           
8
 Autour de cette moyenne générale, les différences sont très importantes, depuis une proportion particulièrement faible dans 
ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǎǇƻǊǘ όпп҈ύΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǊŜŎƻǊŘΣ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ фр҈ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƻǴ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘǎΦ 
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Cette répartition montre une plus grande prudence des responsables associatifs, dans la mesure où leurs ressources 
sont aléatoires : ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ /5L ǎΩŜǎǘ ǊŞŘǳƛǘŜ Ł ǇŜǳ ǇǊŝǎ 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƧǳǎǉǳΩŁ но҈ Ŝƴ нлмрΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ŀnnées 2005 et 2008 ont marqué un léger sursaut de cette 
proportion. 
 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ǇƻǳǊ ƛǎƻƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƭǳŎǊŀǘƛŦΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ 
stabilité : la proportion de CDI était légèrement majoritaire (52%) parmi les contrats longs en 2000, elle est 
légèrement minoritaire (49%), en 2015. Cela fait effectivement une nette différence par rapport au secteur 
associatif.  
 

 B ς UNE EVOLUTION CARACTERISTIQUE ET PREOCCUPANTE 
 

/ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
ƴƻƳōǊŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ млл ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ suivant, toujours extrait des 
ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ. La distinction des CDI permet de montrer un phénomène préoccupant, au sein des 
associations.  
 

Graphique 7  ς Evolutions respectives des contrats longs et des CDI par année  
dans les associations et dans le secteur privé, hors associations 

 

 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : ! ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ млл Ŝƴ нллмΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻǳǊōŜǎ Řǳ Ƙŀǳǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻƴƎǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǳƭǎ /5LΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ŎƻǳǊōŜǎ Řǳ ōŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΣ Ǉour ce qui concerne le 
secteur privé, hors associations.  

 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ŎƻǳǊōŜǎ Řǳ ōŀǎ ŘŜ ŎŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜǘǊƻǳǾŞ ƭŜ 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻƴƎǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŀƛǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΦ /Ŝƭǳƛ-ci est inférieur de 8% en 2015. De 
même, et sans différences importantes entre les deux courbes, le nombre de CDI est, en 2015, inférieur de 12% à ce 
ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ Ŝƴ нллмΦ 
 
Lƭ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳşƳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻǳǊōŜǎ Řǳ Ƙŀǳǘ Řu graphique : 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻƴƎǎΣ et ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ pour ce qui 
concerne les CDI, les courbes ont respectivement progressé de 30% environ, et de 20% ŜƴǾƛǊƻƴΣ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлммΦ  
 
Cette rupture, bien marquée déjà, concernant ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ, se traduit ici par une nette 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻƴƎǎΣ ǉǳƛ ŎƘǳǘŜƴǘ ŘŜ нп҈ ŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмрΣ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ /5L ǉǳƛ 
ǎΩŜŦŦƻƴŘǊŜ ŘŜ от҈ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ De telle sorte que ce nombre est même inférieur de 8% à ce 
ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ Ŝƴ нллмΦ  
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[ŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ Řƻƴǘ ƻƴ ŀ ǾŞǊƛŦƛŞ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ŎŜǳȄ 

ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł des données structurelles bien ancrées. 

 C ς [ΩAGE DES NOUVEAUX SALARIES ENTRES EN 2015 
 

¦ƴ ǘŀōƭŜŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ, au 
ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 2015, Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΦ [Ŝ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ 
associations, montre des différences significatives. 
 

Tableau 13 ς wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ salariés en 2015 
 

Tranche d'âge des 
nouveaux salariés 

Secteur associatif Ensemble du secteur privé, hors associations 

CDD longs CDI CDD longs CDI 

Moins 24 ans 23% 17% 39% 25% 

De 25 à 39 ans 39% 45% 37% 46% 

De 40 à 55 ans 28% 29% 18% 24% 

55 ans et plus 10% 9% 5% 6% 

Total 100% 100% 100% 100% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : Au sein du secteur associatif, 23% des contrats longs et 17% des CDI sont proposés à des 
Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нп ŀƴǎΦ /Ŝǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ оф҈ Ŝǘ ŘŜ нр҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du secteur privé dont on a retiré les associations 
pour une bonne correspondance au secteur lucratif. 

 

5ŀƴǎ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ  ƳŀǊǉǳŜƴǘ 
une nette différence entre le secteur associatif qui propose proportionnellement moins de contrats aux moins de 24 
ans (respectivement 23% des CDD longs et 17% des CDI, contre 39% et 25% Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ 
associations). 
 
DΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƛƻƴǎ ŘŞƧŁ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ CDD 
longs proposés aux plus de 40 ans est de 38%, contre 23% dans le secteur privé, hors associations. La proportion des 
CDI est de 38%, contre 30%. CeŎƛ ǎŜ ǾŞǊƛŦƛŜ ŜƴŎƻǊŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ рр ŀƴǎΦ 
 
/ŜǘǘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ŘŜǎ ǉǳƛƴǉǳŀƎŞƴŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ƭΩŀǘǘƛǊŀƴŎŜ ŘŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŀǾƻƛǊ Řǳ ǎŜƴǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘǊƻǳǾŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
associations, et à une nette propension, de la part des responsables associatifs, à faire confiance à des personnes 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΦ  
 
Les plus de 55 ans représentent 10% des nouveaux salariés associatifs, ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ Ŝƴ 
2015, alors que le reste du secteur privé présente une part correspondante de 5% seulement. Respectivement, les 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рр ŀƴǎ ŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ /5L ǎƻƴǘ ŘŜ ф҈ Ŝǘ ŘŜ с҈Φ 
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 D ς LE GENRE DES NOUVEAUX SALARIES 
 

Sachant que le secteur associatif comporte environ 70% de femmes (Données CLAP ς INSEE 2012) parmi ses salariés, 
ƭŜ ŦƭǳȄ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ су҈ ŘŜǎ /5L 
proposŞǎ Ł ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝƴ нлмрΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ƻōǎŜǊǾŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ 
 

Tableau 14 ς wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƎŜƴǊŜ, en 2015 
 

  Associations Privé hors associations 

  Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total 

CDD longs 63% 37% 100% 46% 54% 100% 

CDI 68% 32% 100% 41% 59% 100% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : Au sein du secteur associatif, 63% des CDD longs sont proposés à des femmes, contre 
пс҈ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦ 

 
[ŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƴŜǘǘŜΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƻǴ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ 
mŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩƘƻƳƳŜǎΣ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊǘŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ рф҈ ŘŜǎ /5L ƭŜǳǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ŝƴ 
2015. On notera une autre différence : au sein du secteur associatif, la proportion des femmes auxquelles on a 
proposé un CDD long est légèrement inférieure (63%) à la proportion de celles auxquelles un CDI a été proposé 
(68%) Τ ŎΩŜǎǘ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƘƻǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ /55 ƭƻƴƎǎ 
proposés à des femmes (46%), par rapport à celle des CDI (41%). 
 
En dΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ но҈ ŘŜ /5L ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ŝƴ нлмрΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ Ŝǎǘ ŘŜ нр҈ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ŎƻƴǘǊŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ нл҈ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ /ŜǘǘŜ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǇŀǊǘΣ ǇŀǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ, 
Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ Ǿŀ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ǎǳƛǾŀƴǘ. 
 

 E ς UNE APPROCHE EN FONCTION DES SECTEURS DΩACTIVITE 
 

!ǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ŎƘŀŎǳƴ ǎŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ un critère particulièrement déterminant Υ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛon 
des ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ de 2015 montre des différences significatives, quant 
Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ƎŜƴǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞǎΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
tableaux suivants. 
 

Tableau 15 ς Répartition ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ, en 2015 
 

  
Répartition des contrats de plus d'un mois 

CDD longs CDI Total 

Enseignement 83% 17% 100% 

Santé  62% 38% 100% 

Hébergement médico-social 69% 31% 100% 

Social sans hébergement 75% 25% 100% 

Secteur du sport 74% 26% 100% 

Secteur culturel 76% 24% 100% 

Secteur associatif en 2015 77% 23% 100% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : {ǳǊ млл ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ŝƴ нлмр Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŘŜ 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ уо ǎƻƴǘ ŘŜǎ /55 ƭƻƴƎǎ Ŝǘ мт ǎƻƴǘ ŘŜǎ /5LΦ 
 

! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜǎǎƻǊǘΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ 
proportion de CDD longs (83%) au détriment de la part de CDI (17%). Cette proportion a nettement diminué au cours 
ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻ-social, la proportion des CDI 
dépasse 30%. Les autres secteurs se situent autour de la moyenne générale. 
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On notera, au-ŘŜƭŁ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳΣ ǉǳΩŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǎŀƴǎ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ 
proportion de CDI supérieure à 30%, mais en baisse depuis quelques années. 
 
Le tableau suivant montre les différences observables, selon les différents secteurs, selon le type de contrats 
proposés aux hommes et aux femmes, Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ. 
 

Tableau 16 ς Répartition ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƎŜƴǊŜ, en 2015 
 

  
CDD longs CDI 

Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total 

Enseignement 60% 40% 100% 62% 38% 100% 

Santé  80% 20% 100% 78% 22% 100% 

Hébergement médico-social 77% 23% 100% 76% 24% 100% 

Social sans hébergement 68% 32% 100% 78% 22% 100% 

Secteur du sport 39% 61% 100% 41% 59% 100% 

Secteur culturel 55% 45% 100% 46% 54% 100% 

Secteur associatif en 2015 63% 37% 100% 68% 32% 100% 
 

Sources : ACOSS-URSSAF  ς Traitement R&S. Lecture : 5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ млл /55 ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǇǊƻǇƻǎŞs en 
нлмрΣ сл ƭΩƻƴǘ ŞǘŞ Ł ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ пл Ł ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ {ǳǊ млл /5LΣ сн ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ł ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ оу Ł ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ 

 
[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞŎŀǊǘŜ ǳƴ ǇŜǳ ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǳƴ ǇŜǳ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ /5L ǇǊƻǇƻǎŞǎ 
à des femmes, en 2015. En revanche, ces dernières sont très largement majoritaires dans les secteurs de la santé, de 
ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻ-social et du social sans hébergement, représentant plus des trois quarts des CDI proposés en 
2015. Inversement, dans le secteur du sport, environ 60% des contrats ont été proposés à des hommes. 
 
Le secteur culturel se distingue par une proportion un peu plus forte de CDD longs proposés à des femmes, et par 
une proportion plus forte de CDI proposés à des hommes. 
 
 
Pour finir sur le croisemŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀƴǘǎΣ ŞǾƻǉǳƻƴǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 
ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜŎǊǳǘŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ, en 2015. {ƛ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ƭŜǎ 
plus jeunes, de moins de 24 ans, qui représentent une part générale de 22%, le sport se distingue clairement avec 
ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ом҈Σ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎŜƴǎΣ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜ Ƴƻƛƴǎ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ŎŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ 
ŘŜ мт҈Σ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻƴƎǳŜΣ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳΩune proportion de 12%. 
 
! ƭΩŀǳǘǊŜ ŜȄǘǊŞƳƛǘŞ Řǳ ǎǇŜŎǘǊŜΣ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ рр ŀƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ мл҈ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻƴƎǎΣ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΦ {Ŝ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘΣ ŀǳ-ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όмп҈ύ Ŝǘ le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ όмс҈ύΦ LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƭƻƴƎǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ŀǳȄ Ǉƭǳǎ ŘŜ рр ŀƴǎ ǎƻƴǘ 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǇƻǊǘ όт҈ύ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎƻǎƻŎƛŀƭ όт҈ύΦ 
 

10 - UN ENSEMBLE NON LUCRATIF QUI INTEGRE LES FONDATIONS  
 
[Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ƴƻǳǎ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ƭŀ ǇƻǊƻǎƛǘŞ ŀǎǎŜȊ ƳŀǊǉǳŞŜ 
entre ces deux catégories juridiques. En effet, quelques associations se transforment en fondations au fil des années, 
ce qui parasite lŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƳƛƴƻǊŞŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƳŀƧƻǊŞŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 
ǎŜŎƻƴŘŜǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǎƻƛǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ǳƴ  ŜƴǎŜƳōƭŜ ƴƻƴ ƭǳŎǊŀǘƛŦ ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜ ŀǎǎŜȊ ƘƻƳƻƎŝƴŜΦ  
 

En effet, les statuts respectifs des associations et des fondations sont très proches, et aussi leurs modes de 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5ǳ ǊŜǎǘŜΣ ōƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǉǳŀƴŘ ƛƭǎ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘΣ ǎŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭŜǳǊ Ǌŀƛǎƻƴ ǎƻŎƛale. 
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Ceci est particulièrement vrai dans le domaine sanitaire et social dans lequel on recense environ 65% des fondations, 
représentant près de 80% de leurs emplois9. Leurs similitudes avec les associations, le principe de non-lucrativité qui 
préside aux ŘŜǳȄ ŦƻǊƳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ǉǳΩƻƴ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘŜ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ 
dans cette publication.  
 

Comme le montre le tableau, le nombre de leurs établissements augmente régulièrement, dépassant la barre des 
1 400 en 2014, aǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǝŀƛƴ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ Ŝƴ нлмрΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
importants, dont le nombre moyen de salariés dépasse la cinquantaine. 
 

Tableau 17 ς Présentation des fondations (1) 
 

  

Régime agricole Régime général Total des fondations 

Etablissements Salariés Etablissements Salariés Etablissements Salariés 

2010 30 289 1 122 66 186 1 152 66 475 

2011 28 328 1 191 69 083 1 219 69 411 

2012 28 348 1 251 72 103 1 279 72 451 

2013 26 293 1 304 73 989 1 330 74 282 

2014 29 342 1 395 79 171 1 424 79 513 

2015 31 424 1 432 83 066 1 463 83 490 

Sources : ACOSS-URSSAF ς MSA - ¢ǊŀƛǘŜƳŜƴǘ wŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ϧ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞǎΦ όмύ [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎƻƴǘ ƛŎƛ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ ǇǊŝǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ 
doivent donc être lus en tenant compte de la ƳŀǊƎŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜ Ł ǘƻǳǘ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘΦ 

 
Entre 2010 et 2015, le nombre total de fondations a progressé de 27%, environ, et le nombre de salariés a progressé 
de 17 000, soit de plus de 25%. Au-delà du tableau, les fondations ont distribué une masse salŀǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 
нΣну ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ Ŝƴ нлмрΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ с҈ Ŝƴ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜΦ 
 

 

Au bilan, en 2015Σ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛǾŞ ƴƻƴ ƭǳŎǊŀǘƛŦ au sein des associations et des fondations, représente près de 
170 000 employeurs, 1 918 000 salariés, soit 10,1% du total des emplois privés, et une masse salariale de près de 
41 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ. 

 
 

11 ς [ΩACCOMPAGNEMENT DE LΩEMPLOI 
 
Pour commencer ce chapitre, rappelons deux extraits du bilan des investigations qui avaient été réalisées en 2015, 
concernant respectivement les exonérations de cotisations et le CǊŞŘƛǘ ŘΩImpôt pour la CƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ƭΩEmploi (CICE).  
 

 A ς LES EXONERATIONS DE COTISATIONS 
 
Les associations employant des salariés bénéficient de nombreuses mesures générales destinées aux entreprises. 
Parmi celles-ci, les exonérations de cotisations représentent un montant dΩenviron нΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ 
ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нн ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ10 [Ŝ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ 
ŘΩǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘΣ Ŝƴ нлмпΣ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
entreprises privées : cette proportion est de 30,4%, contre 12,8%. Pour autant, cela tient surtout à la taille des 
employeurs. En effet, ensemble, elles ne représentent que 2,7% de la masse salariale totale, soit sensiblement au 
ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ όо҈ύΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ on compte 86% comportant moins 
de 3 salariés et 9% comportant entre 3 et 5 salariés. 
 
 

                                                           
9 /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳŜƴŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ Ŝƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ  ƭΩ¦bLht{{ ό¦ƴƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛƴǘŜǊŦŞŘŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ 

et organismes privés non lucratifs sanitaires et sociaux) dans le cadre du Centre de ressources DLA, ǇƻǊǘŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
secteur non lucratif, comprenant les associations et les fondations.  
10

 La France associative en mouvement, édition 2015, page 22 et suivantes. 



30 
 

 B ς LE CREDIT DΩIMPOT POUR LA COMPETITIVITE ET LΩEMPLOI (CICE) 
 
Lŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!/h{{-¦w{{!C ŀ ǇǳōƭƛŞ ƭΩ!/h{{¢!¢ ƴϲ нн5 ς Juillet 
2015 ς qui éclaire le dispositif du CICE : « 5ŜǇǳƛǎ нлмоΣ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ /ǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ 
ŜƳǇƭƻƛ ό/L/9ύ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ¦ǊǎǎŀŦΦ tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ /L/9 ŘƻƛǾŜƴǘ 
déclarer aǳȄ ¦ǊǎǎŀŦ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
rémunérations brutes sont inférieures à 2,5 fois le SMIC ».  
 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ тс҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǊŞƎime général, ont déclaré une assiette 
CICE (74% en 2013). Cette proportion est de 22% (23% en 2013), parmi les associations qui emploient des salariés. 
« En effet, la plupart de celles-ci ne se livrant pas à des activités lucratives, elles ne sont pas soumises aux impôts 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ /L/9Φ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ōǳǘ ƭǳŎǊŀǘƛŦ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Řǳ /L/9Φ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ /L/9 Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 
rémunéraǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ. » 
 

9ƴ нлмпΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ он 600, correspondant à une assiette de 
ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ пΣн ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ [ŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎiations soumises, intégralement ou pour 
ǇŀǊǘƛŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŀǳȄ ƛƳǇƾǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭŀ 
mesure.  
 

 C ς LES EMPLOIS AIDES 
 

Ils ont concerné plus de 110.000 salariés, dans le secteur ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝƴ нлмрΦ [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ 
répartissent essentiellement sous deux formes, les contrats uniques ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό/¦L-CAE), ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ. 
 

Tableau 18 ς Bilan des emplois aidés, au sein des associations 
 

Salariés présents en fin de mois (moyenne annuelle) dans des associations 

  
Emplois d'avenir, secteur 

non marchand 
Part que représentent 

les associations 
CUI-CAE 

Part que représentent les 
associations 

Ensemble 

2013 10 964 40% 99 360 49% 110 324 

2014 30 112 42% 95 866 43% 125 979 

2015 36 693 42% 73 475 36% 110 168 
 

Source: Agence de services et de paiement (ASP) - SID DGEFP - extraction au 19/03/2016. Lecture : En 2013, en comptant le nombre  de 
ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳƻƛǎΣ Ŝǘ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ мн ƳƻƛǎΣ ƻƴ ǇŀǊǾƛŜƴǘ ŀǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘŜ 10.964 salariés. Ils 
représentaient 40% des salariés présents dans ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ à la mesure. 

 

[Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό/¦L-CAE) est un contrat aidé dans le secteur non marchand qui facilite, 
ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘǳǊŀōƭŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŀƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴnelle. Il permet des recrutements en CDI ou CDD. [ΩŜƳōŀǳŎƘŜ Ŝƴ /¦L-CAE est réservée aux 
employeurs du secteur non marchand (collectivités territoriales et leurs groupements, autres personnes morales de 
droit public, organismes de droit privé à but non lucrŀǘƛŦ όŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƭƻƛ мфлмΣ ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ό!/LύΣ 
organismes de Sécurité sociale, mutuelles et organismes de retraite complémentaire et de prévoyance, comité 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎΧύΣ personnes morales de droit privé chargées de la geǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ όǊŞƎƛŜǎ ŘŜ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎΧύΦ11 
 
Le tableau montre une baisse sensible du nombre de salariés concernés dans les associations, tout particulièrement 
entre 2014 et 2015 (23%). En 2015, ils ne représentaient plus que 36% des emplois correspondants, dans le secteur 
non marchand. 

                                                           
11

 Pour en savoir plus : http://travail -emploi.gouv.fr/emploi/insertion-dans-l-emploi/contrats-aides/article/le-contrat-unique-d-insertion-
contrat-d-accompagnement-dans-l-emploi-cui-cae 

http://travail-emploi.gouv.fr/emploi/insertion-dans-l-emploi/contrats-aides/article/le-contrat-unique-d-insertion-contrat-d-accompagnement-dans-l-emploi-cui-cae
http://travail-emploi.gouv.fr/emploi/insertion-dans-l-emploi/contrats-aides/article/le-contrat-unique-d-insertion-contrat-d-accompagnement-dans-l-emploi-cui-cae



















